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Le 16 juin 2025 s’est tenue à Vienne, dans les locaux du Fonds de l’OPEP 
pour le Développement International (OPEC Fund), une Table ronde de 
haut niveau destinée à mobiliser les financements nécessaires à la mise 
en œuvre du Plan stratégique du CILSS à l’horizon 2050. P.2

Le Président de l’OPEC Fund reçoit le 
Secrétaire exécutif du CILSS en marge du 
Forum sur le Développement : cap sur une 
coopération renforcée                P.16

Fin de mission de l’Ambassadeur de l’Union 
européenne au Burkina Faso; échanges 
avec le Secrétaire exécutif du CILSS sur 
la coopération stratégique et les enjeux 
géopolitiques au Sahel.              P.17

Visite du représentant Spécial des Nations 
Unies pour le Sahel et l’Afrique de l’Ouest 
au CILSS ;  la gestion de l’eau en tant que 
pivot de la préservation de la paix au cœur 
des échanges.                P.21

Spéciale Table Ronde Vienne 2025 !



Chers lectrices et lecteurs,
Chers collègues du CILSS,

Chers partenaires du développement,

Le Comité permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans le 
Sahel (CILSS) vient de franchir une étape importante avec l’organisation 
réussie de la Table ronde des bailleurs de fonds arabes, le 16 juin 2025 
à Vienne, en Autriche. Cet événement historique, initié sous l’impulsion 
du Président en exercice du CILSS, le Maréchal Mahamat Idriss Deby 
ITNO, Président de la République du Tchad, a été rendu possible 
grâce au précieux soutien de la Banque Arabe pour le Développement 
Économique en Afrique (BADEA) et à l’hospitalité du Fonds de l’OPEP 
pour le Développement International (OPEC Fund).

À Vienne, nous avons bénéficié d’un cadre de dialogue constructif avec 
les partenaires arabes, dans un esprit de coopération Sud-Sud renouvelé. 
Les discussions ont porté sur le financement du Plan stratégique du 
CILSS à l’horizon 2050, qui ambitionne de transformer profondément les 
systèmes agro-sylvo-pastoraux et halieutiques du Sahel et de l’Afrique de 
l’Ouest, tout en renforçant la résilience de nos populations face aux défis 
alimentaires et nutritionnels, climatiques, sécuritaires et économiques.

Les conclusions de cette Table ronde sont encouragseantes : plusieurs 
partenaires ont exprimé leur engagement à accompagner le CILSS à 
travers des appuis institutionnels et financiers, le financement de projets 
structurants, dans une logique d’alignement sur les priorités des États 
membres. C’est là une avancée significative, qui reflète la confiance 
accordée à notre institution et la reconnaissance du rôle qu’elle joue 
depuis plus de cinq décennies.

Dans cet élan, nous nous préparons à une autre échéance majeure : 
la 40e Journée du CILSS, que nous célébrerons le 12 septembre 2025. 
Ce sera l’occasion de rendre hommage à l’engagement collectif de nos 
équipes, de nos partenaires techniques et financiers, ainsi que des 
autorités politiques des États membres. Cet anniversaire sera aussi un 
moment de réflexion sur l’avenir, afin de projeter le CILSS dans la nouvelle 
ère des transitions climatiques, démographiques et technologiques.

Je souhaite aussi, dans ce message, adresser mes remerciements 
les plus sincères à l’ensemble du personnel du CILSS – au Secrétariat 
exécutif, à l’INSAH, à l’AGRHYMET CCR-AOS et dans les projets – pour 
le travail exemplaire accompli au quotidien, dans des contextes souvent 
difficiles. Votre engagement, votre expertise et votre résilience font la 
force de notre institution.

À l’orée de cette pause estivale, je vous adresse mes vœux chaleureux de 
bonnes vacances 2025. Qu’elles soient l’occasion de repos bien mérité, de 
retrouvailles familiales, de ressourcement personnel. Nous aurons, dès 
la rentrée, de nouveaux défis à relever ensemble, avec la même passion 
et le même sens du service.

Restons engagés, solidaires, et résolument tournés vers l’avenir.

Bonne lecture

Mot du Secrétaire 
exécutif du CILSS
Dr Abdoulaye Mohamadou



Mobilisation historique à Vienne
les partenaires arabes s’engagent aux côtés du CILSS pour financer 
son Plan stratégique à l’horizon 2050.

Table Ronde: Vienne 2025

La cérémonie d’ouverture a été marquée par 
une série d’interventions de haut niveau : le 
mot de bienvenue du Dr Abdulhamid Alkhalifa, 
Président du Fonds de l’OPEP, l’allocution 
du Dr Sidi Ould TAH, Président sortant de la 
BADEA, et le discours d’ouverture du Ministre 
Keda BALLAH, Ministre de la Production et 
de l’Industrialisation agricole du Tchad et 
Ministre Coordonnateur du CILSS.

La rencontre, présidée par le Ministre 
Coordonnateur, a rassemblé des décideurs 
de premier plan : les ministres de tutelle 
de plusieurs États membres du CILSS 
(Cabo Verde, Gambie, Mauritanie, Sénégal, 
Tchad) ou leurs représentants (Bénin, 
Côte d’Ivoire, Togo), des ministres en 
charge de l’Économie, des Finances ou 
de la Planification (Burkina Faso, Guinée, 

Tchad), ainsi que le Secrétaire exécutif du 
CILSS, Dr Abdoulaye Mohamadou. Étaient 
également présents le Directeur général de 
l’Organisation Arabe pour le Développement 
Agricole (OADA), Professeur Brahim Adam 
Ahmed El Dukheiry, plusieurs Présidents 
d’institutions financières arabes ou leurs 
délégués, et des partenaires techniques de 
haut niveau. 

Vienne, 16 juin 2025 - À l’initiative du Président de la République du Tchad, le Maréchal Mahamat 
Idriss Déby ITNO, Président en exercice du Comité permanent Inter-États de Lutte contre la 
Sécheresse dans le Sahel (CILSS), et avec le soutien déterminant de la Banque Arabe pour le 
Développement Économique de l’Afrique (BADEA), s’est tenue à Vienne, dans les locaux du Fonds 
de l’OPEP pour le Développement International (OPEC Fund), une Table ronde de haut niveau 
destinée à mobiliser les financements nécessaires à la mise en œuvre du Plan stratégique du CILSS 
à l’horizon 2050.
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Le Mali et le Niger ont pris part aux travaux 
en ligne.

Sous la bannière du CILSS, cinq notes 
conceptuelles de programmes et projets 
ont été présentées par les Ministres « Cham-
pions » de Cabo Verde, de la Mauritanie, 
du Sénégal et du Tchad, notamment dans 
le domaine de l’élevage et des ressources 
animales. Un sixième projet, formulé par 
l’OADA, a été introduit en collaboration 
avec le CILSS. L’ensemble de ces initiatives 
représente un coût global estimé à 1,884 
milliard de dollars US.

Les ministres en charge de l’Économie et 
des Finances du Burkina Faso, de la Guinée 
et du Tchad ont plaidé avec conviction pour 

le financement de ces projets stratégiques, 
alignés sur les priorités de développement 
durable dans l’espace sahélien et ouest-afri-
cain.

Engagement fort du côté des bailleurs : la 
BADEA, représentée par son nouveau Pré-
sident, Son Excellence Abdullah Almusai-
beeh, a annoncé la décision des membres 
du Groupe de coordination arabe de couvrir 
50 % du budget global, soit 942,2 millions 
de dollars US (environ 536 milliards de 
FCFA). 

Le Fonds Koweïtien, la Banque Islamique de 
Développement et d’autres institutions ont 
exprimé un vif intérêt à soutenir le CILSS 
dans cette dynamique ambitieuse.

Le Fonds de l’OPEP, en collaboration avec 
l’ONUDI et l’ONG VAKANA Alliance, a de 
son côté présenté une initiative innovante 
sur la cuisson propre, ouvrant la voie à des 
financements spécifiques à destination des 
treize pays membres du CILSS, tous éli-
gibles à ce mécanisme.

Le Secrétaire exécutif du CILSS a expri-
mé la gratitude de l’institution à la BADEA 
pour son appui financier décisif, ainsi qu’au 
Fonds de l’OPEP pour son accueil et les 
facilités mises à disposition. Un hommage 
particulier a été rendu au Dr Abdulhamid 
Alkhalifa pour son soutien constant, et au 
Dr Sidi Ould TAH, salué pour son élection à 
la tête de la Banque Africaine de Développe-
ment (BAD).

Au nom de ses pairs et du CILSS, le Mi-
nistre Coordonnateur a exprimé sa recon-
naissance aux partenaires pour leur mo-
bilisation exemplaire, malgré un contexte 
international exigeant. Cette mobilisation 
atteste de la confiance renouvelée dans le 
rôle central du CILSS et dans la pertinence 
de son Plan stratégique à l’horizon 2050.

Les participants ont salué la tenue réussie 
de cette Table ronde, marquée par une vo-
lonté commune de renforcer un partenariat 
durable et opérationnel avec le CILSS. Dans 
un contexte de vulnérabilités climatiques, 
économiques et sécuritaires croissantes, 
ils ont réaffirmé leur engagement à soutenir 
des actions concrètes pour améliorer du-
rablement la résilience des populations du 
Sahel et de l’Afrique de l’Ouest.
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Cette rencontre s’est tenue dans un esprit 
de dialogue constructif et de coopération 
Sud-Sud, au cœur même des ambitions du 
Forum lancé en 2022, devenu une plateforme 
internationale majeure pour l’action et 
l’innovation en faveur du développement 
durable.

À cette occasion, le Secrétaire exécutif du 
CILSS a exprimé ses sincères remerciements 
au Président de l’OPEC Fund pour l’accueil 
chaleureux réservé à la Table ronde des 
bailleurs de fonds arabes, tenue le 16 juin, 
dans les locaux de l’OPEC Fund à Vienne. 
Cet événement stratégique, organisé à 
l’initiative du Président en exercice du 
CILSS, le Maréchal Mahamat Idriss Déby 
ITNO, a permis de mobiliser les partenaires 
arabes autour du Plan stratégique du CILSS 
à l’horizon 2050, dédié à la résilience et à la 

sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique 
de l’Ouest.

En retour, Dr Abdulhamid Alkhalifa a salué 
la tenue de cette Table ronde et remercié 
le CILSS pour avoir choisi l’OPEC Fund 
comme hôte. Il a réaffirmé la disponibilité de 
l’institution à approfondir ses relations avec 
le CILSS et ses pays membres, soulignant 
l’importance du partenariat pour soutenir les 
actions de développement dans les zones les 
plus vulnérables du continent africain.

Les échanges ont également permis 
d’aborder des perspectives concrètes de 
coopération future, notamment autour des 
thématiques prioritaires que sont la sécurité 
alimentaire, l’adaptation au changement 
climatique et la résilience des systèmes 
agricoles. À cet égard, l’expérience de la 

Food Security and Climate Adaptation 
Facility, lancée par l’OPEC Fund et le 
Programme Alimentaire Mondial (PAM), a été 
mise en avant comme un exemple d’initiative 
pouvant inspirer de futures synergies avec 
le CILSS.

Enfin, le Secrétaire exécutif du CILSS 
a été officiellement invité à participer 
annuellement au OPEC Fund Development 
Forum, consolidant ainsi la présence du 
CILSS au sein des grandes plateformes 
internationales œuvrant pour le 
développement inclusif et durable.

Cette audience témoigne d’une convergence 
de visions et d’objectifs entre les deux 
institutions, et jette les bases d’un partenariat 
renouvelé au service des populations 
sahéliennes et ouest-africaines.

Le Président de l’OPEC Fund reçoit le 
Secrétaire exécutif du CILSS
en marge du Forum sur le Développement : cap sur une coopération 
renforcée

Vienne, 16 juin 2025 – En marge de la troisième édition du OPEC Fund Development Forum, placé 
sous le thème « Driving Resilience & Equity », le Président de l’OPEC Fund, Dr Abdulhamid Alkhalifa, 
a accordé une audience au Dr Abdoulaye Mohamadou, Secrétaire exécutif du Comité permanent 
Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS).
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Dans la dynamique de mobilisation de ressources et d’influence stratégique, 
Dr Mohamed Abdellahi Ould BABAH EBBE, Chargé de mission du Secrétaire 
exécutif du CILSS, s’est révélé comme une figure incontournable du dialogue 
entre le Sahel et le monde arabe.

Responsable des relations du CILSS avec les partenaires financiers et 
institutionnels arabes, Dr EBBE a été un des principaux artisans de la Table ronde 
des bailleurs de fonds arabes, tenue à Vienne le 16 juin 2025. Son engagement 
et sa fine compréhension des enjeux géopolitiques ont permis de rassembler les 
partenaires clés du Groupe de Coordination arabe (ACG) autour de la vision du 
Plan stratégique du CILSS à l’horizon 2050.

Avec son appui, la diplomatie proactive du CILSS s’est également traduite par 
une participation remarquée à l’Exposition universelle de Doha, plateforme 
internationale où l’expertise du CILSS en matière de résilience climatique, de 
sécurité alimentaire et de développement durable a pu être valorisée.

Par son sens du dialogue, son professionnalisme et sa loyauté envers la mission 
du CILSS, Dr EBBE Abdellahi incarne une diplomatie de résultats, discrète mais 
efficace. Son travail renforce non seulement la visibilité de l’institution, mais 
aussi la crédibilité du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest sur la scène internationale.

Dr EBBE Abdellahi
Ambassadeur du dialogue entre le CILSS et les 
partenaires du Groupe de Coordination arabe (ACG)

CILSS INFOS N°0007

8



ARAB DONORS’ ROUND TABLE

Résumé de l’appui institutionnel 

16 juin 2025 - Vienne, Autriche

www.cilss.int

Vue d'ensemble des projets retenus



L’évaluation institutionnelle du CILSS a montré 
que, malgré son importance dans la mise en œuvre 
des politiques régionales, dans les domaines de la 
sécurité alimentaire, du changement climatique et 
la gestion des ressources naturelles dans les pays 
sahéliens et ouest-africains, l’institution a besoin de 
renforcer le prestige et la crédibilité acquis pendant 
plus de 50 ans. 

C’est dans ce contexte que le CILSS sollicite un appui 
institutionnel pour renforcer ses capacités. L’Objectif 
stratégique de cet appui est : Contribuer au renfor-

cement des capacités du CILSS afin d’accompagner 
les Etats membres à rehausser leurs capacités de 
résilience dans un contexte de risques climatiques, 
sécuritaires et socio-économiques.

Le Résultat stratégique attendu est : Les capacités du 
CILSS sont renforcées et il est en mesure d’accompa-
gner les Etats membres à rehausser leurs capacités de 
résilience dans un contexte de risques climatiques, 
sécuritaires et socio-économiques. L’atteinte de ce 
résultat stratégique passera par trois résultats inter-
médiaires ci-dessous énoncés.

RÉSUMÉ DE L’APPUI INSTITUTIONNEL 

Le coût global de l’appui institutionnel est de 9 240 000 000 FCFA, soit environ 15 931 035 US dollars et 
se décline comme suit par résultat intermédiaire :

Codes/libellés Coût en FCFA

Objectif stratégique 1 : Contribuer au renforcement des capacités du CILSS 
afin d’accompagner les Etats membres à rehausser leurs capacités de rési-
lience dans un contexte de risques climatiques, sécuritaires et socio-écono-
miques

9 240 000 000

Résultat stratégique RS 1.1 : Les capacités du CILSS sont renforcées et il est 
en mesure d’accompagner les Etats membres à rehausser leurs capacités de 
résilience dans un contexte de risques climatiques, sécuritaires et socio-éco-
nomiques

9 240 000 000

Résultat intermédiaire Ri 1.1.1 : Des informations sur l’état de l’environne-
ment et l’évolution des écosystèmes sont régulièrement produites et fournies 
aux pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel

100 000 000

Résultat intermédiaire Ri 1.1.2 : Les capacités managériales du CILSS sont 
renforcées

100 000 000

Résultat intermédiaire Ri 1.1.3 : Les capacités opérationnelles du CILSS sont 
renforcées

340 000 000

Résultat intermédiaire Ri 1.1.4 : La visibilité du CILSS est améliorée 8 700 000 000

Durée estimée : 3 ans 2026-2028

Total en FCFA 9 240 000 000

Total en US dollars 15 931 035
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se décline comme suit par résultat intermédiaire :
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ARAB DONORS’ ROUND TABLE

Projet développement intégré des chaînes de valeurs bétails viandes 
des pays sahéliens pour l’exportation vers les marchés régionaux et 

internationaux couvrant les 13 pays du CILSS

16 juin 2025 - Vienne, Autriche

www.cilss.int



L’élevage constitue une composante importante de 
l’économie des pays de l’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel. Il contribue au PIB de 5% à 15% selon les 
pays, à l’amélioration de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ainsi que des revenus des populations.  

Les circuits actuels de commercialisation à l’échelle 
de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel (AOS) sont struc-
turés autour de trois grands corridors qui sont as-
sez dégradés. Un quatrième circuit (voie aérienne) 
de commercialisation devra être envisagé pour ré-
pondre aux demandes internationales en particulier 
les Pays du Golfe Arabe et Moyen Orient.

S’appuyant sur les leçons apprises des interventions 
antérieures ou en cours et les orientations politiques 
régionales et nationales et en particulier la vision 
du CILSS à l’horizon 2050, la proposition de projet 
qui émanera de la concrétisation de la note concep-
tuelle, ici présentée de manière synthétique, contri-
buera au développement des chaînes de valeurs 
bétails viandes des pays sahéliens au profit de l’en-
semble des pays de l’Afrique de l’Ouest et au-delà.

DÉVELOPPEMENT DES CHAÎNES DE VALEURS BÉTAILS VIANDES DANS 
LES PAYS DU SAHEL ET DE L’AFRIQUE DE L’OUEST

Dénomination
Projet développement intégré des chaînes de valeurs bétails viandes des pays sahé-
liens pour l’exportation vers les marchés régionaux et internationaux couvrant les 13 
pays du CILSS 

Zone de couverture Les 13 pays du CILSS avec un ciblage sur six pays de concentration de l’élevage en 
AOS : Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad. 

Objectif 
général     

Améliorer la compétitivité des chaînes de valeur bétail viandes des six pays du Sahel 
et sa connexion aux marchés internationaux en particulier, les pays du Golfe Arabe 
et Moyen Orient.

Résultats attendus

R1 : la productivité et la production des animaux de boucherie (Alimentation, santé, 
innovation) sont améliorées ; 

R2 : la disponibilité, l’accès et la gestion de l’eau tout au long de l’année sont 
améliorés ; 

R3 : l’accès aux marchés et aux financements durables de l’élevage est facilité ; 
R4 : un partenariat privé-public est promu et développé.

Axes stratégiques
Axe 1 : Accroissement de la production animale et dérivés ; 
Axe 2 : Accès aux marchés et aux financements durables pour l’élevage ; 
Axe 3 : Promotion du partenariat privé-public. 

Composantes 

(i) : Accroissement de la production animale et dérivés ;
(ii) : Accès aux marchés et la compétitivité ;
(iii) : Amélioration de l’accès des produits transformés aux marchés d’exportation ;
(iv) : Coordination et gestion des connaissances.

Modalités de finan-
cement

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 
privé, bénéficiaires.

Coût du Projet Cinq Cent Cinquante millions (598 000 000) de dollars US

Durée du Projet 6 ans pour la première phase (2026-2031)

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET



L’élevage constitue une composante importante de 
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Les circuits actuels de commercialisation à l’échelle 
de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel (AOS) sont struc-
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de commercialisation devra être envisagé pour ré-
pondre aux demandes internationales en particulier 
les Pays du Golfe Arabe et Moyen Orient.

S’appuyant sur les leçons apprises des interventions 
antérieures ou en cours et les orientations politiques 
régionales et nationales et en particulier la vision 
du CILSS à l’horizon 2050, la proposition de projet 
qui émanera de la concrétisation de la note concep-
tuelle, ici présentée de manière synthétique, contri-
buera au développement des chaînes de valeurs 
bétails viandes des pays sahéliens au profit de l’en-
semble des pays de l’Afrique de l’Ouest et au-delà.
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LES PAYS DU SAHEL ET DE L’AFRIQUE DE L’OUEST
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innovation) sont améliorées ; 

R2 : la disponibilité, l’accès et la gestion de l’eau tout au long de l’année sont 
améliorés ; 

R3 : l’accès aux marchés et aux financements durables de l’élevage est facilité ; 
R4 : un partenariat privé-public est promu et développé.

Axes stratégiques
Axe 1 : Accroissement de la production animale et dérivés ; 
Axe 2 : Accès aux marchés et aux financements durables pour l’élevage ; 
Axe 3 : Promotion du partenariat privé-public. 

Composantes 

(i) : Accroissement de la production animale et dérivés ;
(ii) : Accès aux marchés et la compétitivité ;
(iii) : Amélioration de l’accès des produits transformés aux marchés d’exportation ;
(iv) : Coordination et gestion des connaissances.

Modalités de finan-
cement

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 
privé, bénéficiaires.

Coût du Projet  Cinq Cent Cinquante millions (598 000 000) de dollars US

Durée du Projet 6 ans pour la première phase (2026-2031)

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET

ARAB DONORS’ ROUND TABLE

Programme Régional de Restauration des Ecosystèmes  
et Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle dans les pays membres du CILSS 

(P2RESAN/CILSS)

16 juin 2025 - Vienne, Autriche

www.cilss.int



La sous-région Afrique de l’Ouest et Sahel fait face 
à une insécurité alimentaire chronique, malgré les 
énormes potentialités dont elle regorge. En effet, les 
écosystèmes, base de la production agrosylvopas-
torale, subissent des pressions accrues entrainant 
leur dégradation continue. La tendance haussière 
de la dégradation des terres, du fait du changement 
climatique, met à mal la réalisation de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans les pays membres 
du CILSS. Conscient de ces enjeux, le CILSS se pro-
pose de lancer un programme fédérateur et ambi-
tieux, intitulé Programme Régional de Restauration 
des Ecosystèmes et Sécurité Alimentaire et Nutri-
tionnelle dans les pays membres du CILSS (P2RE-
SAN/CILSS). La présentation synthétique de ce pro-
gramme est donnée ci-dessous :

RESTAURATION DES ÉCOSYSTEMES ET SÉCURITE ALIMENTAIRE 
ET NUTRITIONNELLE DANS LES PAYS MEMBRES DU CILSS

Dénomination : Programme Régional de Restauration des Ecosystèmes et Sécurité Alimentaire et Nu-
tritionnelle dans les pays membres du CILSS (P2RESAN/CILSS)

Couverture géogra-
phique : Les treize (13) pays membres du CILSS

Objectif général :
Contribuer à inverser la tendance de la dégradation des écosystèmes afin d’améliorer 
la productivité des terres pour une sécurité alimentaire durable dans les pays membres 
du CILSS.

Résultats attendus

• La sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays membres est améliorée à la
suite de la restauration des forêts et paysages, de la gestion durable des terres et
du développement des moyens de subsistance durables ;

• Des entreprises agro-sylvo pastorales portées par des femmes et des jeunes sont
promues ;

• La gestion des écosystèmes et les services y afférents est optimisée à partir de
connaissances et d’analyses spatialisées pertinentes et fiables produites et diffu-
sées.

Axes stratégiques :

Axe stratégique 1 : Restauration des terres dégradées pour améliorer les productions 
agrosylvopastorales 
Axe stratégique 2 : Promotion de l’entreprenariat agro-sylvo-pastoral au profit des 
jeunes et des femmes
Axe stratégique 3 : Développement des moyens de subsistance durables ba-
sés sur la nature pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans 
les zones d’intervention
Axe stratégique 4 : Production et diffusion d’informations sur l’évolution des écosys-
tèmes 
Axes stratégique 5 : Gestion du programme

Composantes

Composante 1 : la gestion durable des ressources naturelles et l’entreprenariat pour 
les jeunes et les femmes.
Composante 2 : le renforcement de la résilience à l’insécurité alimentaire et nutrition-
nelle des communautés et ménages vulnérables et la veille stratégique continue sur 
l’état de l’environnement
Composante 3 : la gestion du programme

Coût global 129 285 500 000 FCFA, soit 222 906 035 US dollars

Modalités de 
financement :

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 
privé, bénéficiaires

Durée et période 
de mise en œuvre : Cinq (5) ans, de 2026 à 2030

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET



La sous-région Afrique de l’Ouest et Sahel fait face 
à une insécurité alimentaire chronique, malgré les 
énormes potentialités dont elle regorge. En effet, les 
écosystèmes, base de la production agrosylvopas-
torale, subissent des pressions accrues entrainant 
leur dégradation continue. La tendance haussière 
de la dégradation des terres, du fait du changement 
climatique, met à mal la réalisation de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans les pays membres 
du CILSS. Conscient de ces enjeux, le CILSS se pro-
pose de lancer un programme fédérateur et ambi-
tieux, intitulé Programme Régional de Restauration 
des Ecosystèmes et Sécurité Alimentaire et Nutri-
tionnelle dans les pays membres du CILSS (P2RE-
SAN/CILSS). La présentation synthétique de ce pro-
gramme est donnée ci-dessous :

IN
NO

PR
OX

 M
an

ag
em

en
t :

 +
22

6 
25

 4
0 

28
 5

8

RESTAURATION DES ÉCOSYSTEMES ET SÉCURITE ALIMENTAIRE 
ET NUTRITIONNELLE DANS LES PAYS MEMBRES DU CILSS

Dénomination : Programme Régional de Restauration des Ecosystèmes et Sécurité Alimentaire et Nu-
tritionnelle dans les pays membres du CILSS (P2RESAN/CILSS)

Couverture géogra-
phique : Les treize (13) pays membres du CILSS

Objectif général :
Contribuer à inverser la tendance de la dégradation des écosystèmes afin d’améliorer 
la productivité des terres pour une sécurité alimentaire durable dans les pays membres 
du CILSS.

Résultats attendus

•	 La sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays membres est améliorée à la 
suite de la restauration des forêts et paysages, de la gestion durable des terres et 
du développement des moyens de subsistance durables ;

•	 Des entreprises agro-sylvo pastorales portées par des femmes et des jeunes sont 
promues ;

•	 La gestion des écosystèmes et les services y afférents est optimisée à partir de 
connaissances et d’analyses spatialisées pertinentes et fiables produites et diffu-
sées.

Axes stratégiques :

Axe stratégique 1 : Restauration des terres dégradées pour améliorer les productions 
agrosylvopastorales 
Axe stratégique 2 : Promotion de l’entreprenariat agro-sylvo-pastoral au profit des 
jeunes et des femmes
Axe stratégique 3 : Développement des moyens de subsistance durables ba-
sés sur la nature pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans
les zones d’intervention
Axe stratégique 4 : Production et diffusion d’informations sur l’évolution des écosys-
tèmes 
Axes stratégique 5 : Gestion du programme

Composantes

Composante 1 : la gestion durable des ressources naturelles et l’entreprenariat pour 
les jeunes et les femmes.
Composante 2 : le renforcement de la résilience à l’insécurité alimentaire et nutrition-
nelle des communautés et ménages vulnérables et la veille stratégique continue sur 
l’état de l’environnement
Composante 3 : la gestion du programme

Coût global 129 285 500 000 FCFA, soit 222 906 035 US dollars

Modalités de 
financement :

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 
privé, bénéficiaires

Durée et période 
de mise en œuvre : Cinq (5) ans, de 2026 à 2030

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET

ARAB DONORS’ ROUND TABLE

Projet de renforcement de l’Education et de la Formation au changement 
climatique en Afrique de l’Ouest et au Sahel

16 juin 2025 - Vienne, Autriche

www.cilss.int



D’une façon générale l’éducation et la formation 
sont des puissants catalyseurs de changement de 
comportement. Cependant, malgré l’adoption de la 
convention cadre des Nations Unies sur le change-

plupart des Etats, l’éducation climatique n’est pas 
encore véritablement ancrée dans les pratiques des 
pays et des institutions en Afrique de l’Ouest.  Cette 
situation résulte des différentes contraintes telles 
que :  i) les obstacles institutionnels et pédago-
giques à la formalisation de l’intégration de l’édu-
cation climatique dans les curricula aux différents 
niveaux d’enseignement ; ii) la non prise en compte 
du grand public et particulièrement des personnes 
analphabètes dans les programmes d’information, 
de sensibilisation et de formation pour accroitre leur 

participation à la lutte contre les effets du chan-
gement climatique ; iii) l’absence de mécanismes 
de coordination entre acteurs et  iv) l’absence de 

des politiques et stratégies   d’éducation  et de for-
mation sur le changement climatique, malgré l’ar-
ticle 6 de la CCNUCC.  Avec la signature par 11 
pays sur les 13 Etats membres du CILSS de la « Dé-

-
ment de l’éducation au changement climatique en 
Afrique de l’Ouest », la mise en œuvre du Projet de 
renforcement de l’Education et de la Formation au 
changement climatique en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel ici présenté de façon synoptique contribuera à 
accroitre leur participation à la lutte contre les effets 
du changement climatique.

EDUCATION ET FORMATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Dénomination Projet de renforcement de l’Education et de la Formation au changement climatique 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel

Zone de couverture 13 pays membres du CILSS et autres pays de l’Afrique de l’Ouest

Objectif général  
du Projet    

des connaissances, compétences et aptitudes des citoyens par l’éducation et la 
formation, pour un changement de comportement indispensable à faire face et pour 

Résultats attendus 
du Projet           

• Les stratégies de formation et d’éducation au changement climatique sont
mises en cohérence aux niveaux national et régional ;

• Une synergie entre les intervenants locaux et régionaux dans le domaine de
formation et d’éducation au changement climatique est développée ;

• La recherche et l’innovation dans le domaine du changement climatique sont
promues aux niveaux national et régional ;

• Les bonnes pratiques en matière d’éducation et de formation au changement
climatique dans la sous-région sont mises à l’échelle.

Axes stratégiques  

• Renforcement de la coopération sous régionale en matière d’éducation, de for-
mation et d’innovation en vue de construire une communauté de connaissances
et de bonnes pratiques pour faire face collectivement au CC.

• Accompagnement des pays membres à l’adoption de feuilles de routes natio-
nales pour la mise en œuvre de la Déclaration Régionale à travers des en renfor-

• Promotion de la Recherche sur le changement climatique adaptée aux besoins

• Promotion d’une éducation au changement climatique pratique, pertinente,
innovante et à l’endroit des femmes et des jeunes.

• 
en matière d’éducation et de formation au CC dans la sous-région, sur la base 
d’indicateurs consensuels et universels ;

Composantes

Composante régionale : Renforcement de la Plateforme Ouest Africaine d’apprentis-
sage sur le changement climatique ;
Composantes nationales : Mise en place des unités pour l’opérationnalisation et la 
coordination des activités du projet au niveau national 

-
cement

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 

Coût du Projet Environ 20 000 00 Dollars US 

Durée du Projet Sept ans, en deux phases de 2 et 5 ans

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET



D’une façon générale l’éducation et la formation 
sont des puissants catalyseurs de changement de 
comportement. Cependant, malgré l’adoption de la 
convention cadre des Nations Unies sur le change-

plupart des Etats, l’éducation climatique n’est pas 
encore véritablement ancrée dans les pratiques des 
pays et des institutions en Afrique de l’Ouest.  Cette 
situation résulte des différentes contraintes telles 
que :  i) les obstacles institutionnels et pédago-
giques à la formalisation de l’intégration de l’édu-
cation climatique dans les curricula aux différents 
niveaux d’enseignement ; ii) la non prise en compte 
du grand public et particulièrement des personnes 
analphabètes dans les programmes d’information, 
de sensibilisation et de formation pour accroitre leur 

participation à la lutte contre les effets du chan-
gement climatique ; iii) l’absence de mécanismes 
de coordination entre acteurs et  iv) l’absence de 

des politiques et stratégies   d’éducation  et de for-
mation sur le changement climatique, malgré l’ar-
ticle 6 de la CCNUCC.  Avec la signature par 11 
pays sur les 13 Etats membres du CILSS de la « Dé-

-
ment de l’éducation au changement climatique en 
Afrique de l’Ouest », la mise en œuvre du Projet de 
renforcement de l’Education et de la Formation au 
changement climatique en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel ici présenté de façon synoptique contribuera à 
accroitre leur participation à la lutte contre les effets 
du changement climatique.
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EDUCATION ET FORMATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Dénomination Projet de renforcement de l’Education et de la Formation au changement climatique 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel

Zone de couverture 13 pays membres du CILSS et autres pays de l’Afrique de l’Ouest

Objectif général  
du Projet    

des connaissances, compétences et aptitudes des citoyens par l’éducation et la 
formation, pour un changement de comportement indispensable à faire face et pour 

Résultats attendus 
du Projet                                

• Les stratégies de formation et d’éducation au changement climatique sont 
mises en cohérence aux niveaux national et régional ;

• Une synergie entre les intervenants locaux et régionaux dans le domaine de 
formation et d’éducation au changement climatique est développée ;

• La recherche et l’innovation dans le domaine du changement climatique sont 
promues aux niveaux national et régional ; 

• Les bonnes pratiques en matière d’éducation et de formation au changement 
climatique dans la sous-région sont mises à l’échelle. 

Axes stratégiques  

• Renforcement de la coopération sous régionale en matière d’éducation, de for-
mation et d’innovation en vue de construire une communauté de connaissances 
et de bonnes pratiques pour faire face collectivement au CC.

• Accompagnement des pays membres à l’adoption de feuilles de routes natio-
nales pour la mise en œuvre de la Déclaration Régionale à travers des en renfor-

• Promotion de la Recherche sur le changement climatique adaptée aux besoins 

• Promotion d’une éducation au changement climatique pratique, pertinente, 
innovante et à l’endroit des femmes et des jeunes.

• 
en matière d’éducation et de formation au CC dans la sous-région, sur la base 
d’indicateurs consensuels et universels ;

Composantes

Composante régionale : Renforcement de la Plateforme Ouest Africaine d’apprentis-
sage sur le changement climatique ;
Composantes nationales : Mise en place des unités pour l’opérationnalisation et la 
coordination des activités du projet au niveau national 

-
cement

Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 

Coût du Projet Environ 20 000 00 Dollars US 

Durée du Projet Sept ans, en deux phases de 2 et 5 ans

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET

ARAB DONORS’ ROUND TABLE

Projet d’amélioration de la santé animale et de la santé publique 
vétérinaire dans les pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel 

16 juin 2025 - Vienne, Autriche

www.cilss.int



L’élevage constitue une composante importante de 
l’économie des pays de l’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel. Il contribue jusqu’à 15 % au PIB selon les 
pays et à respectivement 36% à 44% et 15% du 
PIB-Agricole pour les pays sahéliens et les pays 
côtiers de l’Afrique de l’Ouest et l’augmentation 
substantielle des revenus des populations. La 
région héberge un abondant cheptel animal de plus 
de 900 millions de têtes.  

Malgré cette importance, la productivité du sous-sec-
teur de l’élevage de la sous-région reste affectée par 
la faible performance en matière de santé animale 

et de santé publique vétérinaire. cette faible perfor-
-

sources humaines, d’infrastructures et équipements 
et à la -
nation tant aux niveaux national et régional. 

La mise en œuvre des actions proposées dans le 
cadre du projet d’amélioration de la santé animale et 

-
tique est présentée ci-dessous, permettra d’amélio-
rer la productivité et la compétitivité du sous-sec-
teur de la région.

SANTÉ ANIMALE ET SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE

Dénomination Projet d’amélioration de la santé animale et de la santé publique vétérinaire dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel 

Zone de couverture Treize (13) pays : Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée Bis-
sau, Guinée Conakry, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo. 

Objectif 
général     

Contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle durable des populations de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel grâce à une meilleure gestion des maladies trans-

la santé animale.

Résultats attendus

• Les capacités opérationnelles des services et laboratoires vétérinaires des pays de
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel sont renforcés

• L’incidence des pathologies animales et zoonoses endémiques prioritaires dans
la région est réduite ;

• La sécurité sanitaire des denrées alimentaires animales et d’origine animale est
améliorée ;

• La régulation du marché des médicaments vétérinaires et la lutte contre la résis-
tance aux agents antimicrobiens sont renforcées ;

• La coopération régionale en matière de santé animale et de santé publique vété-
rinaire entre les pays est renforcée.

Axes stratégiques

• Renforcement des capacités opérationnelles des services vétérinaires des pays;
• Réduction de l’incidence des pathologies animales et zoonoses endémiques

prioritaires et prévention de l’installation et de la diffusion des pathologies
émergentes prioritaires

• Amélioration de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires animales et d’ori-
gine animale

• Régulation et contrôle du marché des médicaments vétérinaires et lutte contre
la résistance aux agents antimicrobiens

• Dynamisation de la coopération régionale et harmonisation des politiques et
stratégie en matière de santé animale et de santé publique vétérinaire

Composantes 
du projet 

• Renforcement des capacités opérationnelles des Services et laboratoires vétéri-
naires

• Lutte contre les pathologies endémiques et émergentes prioritaires
• Amélioration de l’hygiène et de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires

d’origine animale
• Mise en œuvre d’un Plan National Stratégique de contrôle du marché des médi-

caments vétérinaires
• Dynamisation de la coopération régionale

Modalités de Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 

Coût du Projet 577,6 millions USD

Durée du Projet Six (06) ans : 2027 – 2032 (avec une phase pré-projet : 2025 & 2026)

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET



L’élevage constitue une composante importante de 
l’économie des pays de l’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel. Il contribue jusqu’à 15 % au PIB selon les 
pays et à respectivement 36% à 44% et 15% du 
PIB-Agricole pour les pays sahéliens et les pays
côtiers de l’Afrique de l’Ouest et l’augmentation
substantielle des revenus des populations. La
région héberge un abondant cheptel animal de plus
de 900 millions de têtes.

Malgré cette importance, la productivité du sous-sec-
teur de l’élevage de la sous-région reste affectée par 
la faible performance en matière de santé animale 

et de santé publique vétérinaire. cette faible perfor-
-

sources humaines, d’infrastructures et équipements 
et à la -
nation tant aux niveaux national et régional. 

La mise en œuvre des actions proposées dans le 
cadre du projet d’amélioration de la santé animale et 

-
tique est présentée ci-dessous, permettra d’amélio-
rer la productivité et la compétitivité du sous-sec-
teur de la région.
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SANTÉ ANIMALE ET SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE

Dénomination Projet d’amélioration de la santé animale et de la santé publique vétérinaire dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel 

Zone de couverture Treize (13) pays : Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée Bis-
sau, Guinée Conakry, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo. 

Objectif 
général     

Contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle durable des populations de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel grâce à une meilleure gestion des maladies trans-

la santé animale.

Résultats attendus

• Les capacités opérationnelles des services et laboratoires vétérinaires des pays de
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel sont renforcés

• L’incidence des pathologies animales et zoonoses endémiques prioritaires dans
la région est réduite ;

• La sécurité sanitaire des denrées alimentaires animales et d’origine animale est
améliorée ;

• La régulation du marché des médicaments vétérinaires et la lutte contre la résis-
tance aux agents antimicrobiens sont renforcées ;

• La coopération régionale en matière de santé animale et de santé publique vété-
rinaire entre les pays est renforcée.

Axes stratégiques

• Renforcement des capacités opérationnelles des services vétérinaires des pays;
• Réduction de l’incidence des pathologies animales et zoonoses endémiques

prioritaires et prévention de l’installation et de la diffusion des pathologies
émergentes prioritaires

• Amélioration de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires animales et d’ori-
gine animale

• Régulation et contrôle du marché des médicaments vétérinaires et lutte contre
la résistance aux agents antimicrobiens

• Dynamisation de la coopération régionale et harmonisation des politiques et
stratégie en matière de santé animale et de santé publique vétérinaire

Composantes 
du projet 

• Renforcement des capacités opérationnelles des Services et laboratoires vétéri-
naires

• Lutte contre les pathologies endémiques et émergentes prioritaires
• Amélioration de l’hygiène et de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires

d’origine animale
• Mise en œuvre d’un Plan National Stratégique de contrôle du marché des médi-

caments vétérinaires
• Dynamisation de la coopération régionale

Modalités de Budgets des Etats membres, bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, secteur 

Coût du Projet 577,6 millions USD

Durée du Projet Six (06) ans : 2027 – 2032 (avec une phase pré-projet : 2025 & 2026)

FICHE SYNOPTIQUE DU PROJET

Entouré de ses collaborateurs, le Secrétaire 
exécutif a souhaité la bienvenue au 
diplomate européen et à sa délégation. Puis, 
l’ambassadeur Daniel Aristi Gaztelumendi a 
officiellement annoncé la fin de son mandat 
au Burkina Faso, avant de s’imprégner 
des éventuelles conséquences de la 
reconfiguration des relations multilatérales 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel, ainsi que 
du gel des financements américains sur les 
activités du CILSS. Son intérêt s’est aussi 
porté sur les suites du Forum sur l’irrigation 
au Sahel et la situation agropastorale dans 
la région.

En réponse, le Secrétaire Exécutif a souligné 
que, malgré les mutations institutionnelles 
en cours, les discussions entre les parties 
ouest-africaines et sahéliennes se déroulent 
dans un climat apaisé, avec une volonté 
affirmée de préserver la libre circulation 
des personnes et des biens et de réussir 
la relocalisation de certaines institutions 
spécialisées de la CEDEAO. Il a soutenu 
que ces évolutions sont sans impact sur les 
activités du CILSS, qui poursuit pleinement 
ses missions techniques et scientifiques. 
La participation active des ministres des 
pays de la CEDEAO et de l’Alliance des États 
du Sahel (AES) aux récentes rencontres 

régionales (Nouakchott+10, Dakar+10, Table 
ronde de Vienne) en témoigne.

Concernant la suspension des financements 
américains, Dr Mohamadou a relevé l’absence 
d’interlocuteurs suite à la fermeture des 
bureaux de l’Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID), tout en 
saluant la reprise des activités de Fews Net 
(Famine Early Warning Systems Network), 
spécialisé dans le suivi et la prévention de 
l’insécurité alimentaire.

Le Secrétaire Exécutif a également 
mentionné un regain d’intérêt des États-Unis 
pour le développement au Sahel

Fin de mission de l’Ambassadeur de 
l’Union européenne au Burkina Faso
échanges avec le Secrétaire exécutif du CILSS sur la coopération stra-
tégique et les enjeux géopolitiques au Sahel.

Le Secrétaire exécutif du CILSS, Dr Abdoulaye Mohamadou, a accordé une audience le lundi 30 
juin 2025 à Ouagadougou à l’ambassadeur de l’Union européenne au Burkina Faso, Son Excellence 
Monsieur Daniel Aristi Gaztelumendi, en fin de mission.
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De plus, il a informé l’ambassadeur de 
la tenue, le 16 juin dernier à Vienne en 
Autriche, d’une table ronde des bailleurs 
de fonds arabes dédiée au financement du 
développement durable dans la région. Il a 
par ailleurs évoqué la réforme en cours du 
dispositif régional de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, visant à en réduire les coûts de 
fonctionnement et à renforcer la résilience 
interne.

S’agissant du Forum de haut niveau sur 
l’irrigation au Sahel (Dakar+10), le Secrétaire 
Exécutif a mis en avant les résultats obtenus, 
notamment l’adoption d’une nouvelle 
stratégie régionale d’irrigation, la signature 
d’une nouvelle Déclaration de Dakar, ainsi 
que la présentation du Programme DREVE 
(Développement, Résilience et Valorisation 
de l’Eau en Afrique de l’Ouest). Il a apprécié 
les engagements exprimés par l’Agence 
française de développement (AFD) et 
l’Agence espagnole pour la coopération 
internationale au développement (AECID), 
ainsi que l’intérêt manifesté par la Banque 
mondiale pour mobiliser les partenaires 
autour de ces nouveaux instruments de 
financement de l’irrigation au Sahel.

Sur le plan alimentaire et nutritionnel, le 
Secrétaire exécutif du CILSS a confirmé 
une hausse des prix des denrées, malgré 
une campagne agropastorale globalement 

satisfaisante. Il a insisté sur l’importance 
de l’accès au marché pour améliorer la 
sécurité alimentaire, et sur la nécessité 
de promouvoir certaines cultures comme 
le manioc, en phase avec l’évolution des 
habitudes de consommation.

En conclusion, l’ambassadeur sortant 
s’est félicité de la qualité des échanges 
et a annoncé la signature en cours de la 
convention de coordination du Programme 
Régional d’Appui au Développement de 
l’Économie Pastorale en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel (PRADEP-AOS). Outre ce 

programme, l’UE est le bras financier du 
Projet de Renforcement et d’Innovation 
des Systèmes d’Information en matière de 
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle au 
Sahel, en Afrique de l’Ouest et au Cameroun 
(PRISISAN-AOS) piloté par le CILSS. Le 
Secrétaire Exécutif a salué l’exemplarité 
du partenariat avec l’Union européenne, 
qui permet à son institution de remplir 
pleinement ses missions. Il a adressé ses 
vœux de succès à M. Aristi Gaztelumendi 
pour la suite de sa carrière, avant de lui 
remettre l’épi d’or, la plus haute distinction 
décernée par le CILSS.
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Réunion restreinte du dispositif 
régional de Prévention et de Gestion 
des Crises alimentaires (PREGEC)
au Sahel, en Afrique de l’Ouest et au Cameroun, 10-11 juin 2025 par 
visioconférence

Cette session, première de la campagne 
agropastorale 2024-2025, intervient à un 
moment où la région doit faire face à une 
baisse significative des financements 
destinés à la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle (SAN), une inflation 
persistante, ainsi qu’à des crises politiques 
et sécuritaires qui fragilisent davantage 
la stabilité socio-économique. Selon 
les projections, environ 49,4 millions de 
personnes pourraient être confrontées à 
l’insécurité alimentaire durant la période de 
soudure 2025 si aucune mesure de soutien 
adéquate n’est mise en place.

Animée par le CILSS sous la direction du 
coordonnateur PRA-SAN, Dr Martial Sy 
Traoré accompagné de ses collaborateurs 
issus des trois sites de l’institution, cette 
réunion mobilise également plusieurs 
partenaires techniques nationaux, régionaux 
et internationaux. L’objectif principal de la 
concertation régionale est d’évaluer la 
situation alimentaire et nutritionnelle des 
populations concernées, de faire le point sur 
les préparatifs de la prochaine campagne 
agricole, et d’échanger sur les prévisions 
saisonnières agro-hydro-climatiques.

Les travaux qui se déroulent sur deux jours, 
comprendront une série de présentations 

destinées à alimenter les discussions et à 
orienter les actions concertées pour anticiper 
et gérer au mieux les crises alimentaires à 
venir.

Ce rendez-vous constitue une étape 
essentielle dans la mobilisation régionale 
pour faire face aux défis croissants liés à 
la sécurité alimentaire, dans un contexte 
d’incertitude climatique et de tensions 
politiques. La coordination et la concertation 
entre tous les partenaires restent plus 
que jamais nécessaires pour préserver la 
résilience des populations vulnérables de 
la région.

Ouagadougou 10 Juin - Dans un contexte marqué par des défis majeurs en matière de sécurité 
alimentaire, le Dispositif Régional de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (PREGEC) 
organise ce jour une réunion restreinte réunissant en ligne une cinquantaine d’acteurs clés du 
Sahel, de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun.

CILSS INFOS N°0007

21



Visite du représentant Spécial des
Nations Unies pour le Sahel et l’Afrique 
de l’Ouest au CILSS 
la gestion de l’eau en tant que pivot de la préservation de la paix au 
cœur des échanges

En séjour au Burkina Faso, le Représentant Spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, M. Leonardo Santos Simão, a eu une séance de travail au Comité 
permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), le jeudi 22 mai 2025 à 
Ouagadougou. 

Accueilli par une équipe de responsables 
de structures conduite par le Chef de l’Unité 
d’Appui au Management-Communication, 
Information et Documentation (UAM-CID), 
M. Abdoulkarim DAN KOULOU, assurant
l’intérim du Secrétaire Exécutif en mission,
le diplomate onusien et sa délégation se sont 
enquis des actions menées par le CILSS dans 
la gestion de l’eau, levier de résilience face au 
changement climatique et de préservation
de la paix au Sahel.

A l’entame de la rencontre, le Représentant 
Spécial du Secrétaire général des Nations 
Unies, M. Leonardo Santos Simão, a 
brièvement situé les missions du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel (UNOWAS), chargé de la prévention des 
conflits, du maintien de la paix et de l’analyse 
de l’impact du changement climatique sur 
la paix et la sécurité dans la région. De ce 
fait, M. Simão a exprimé un fort intérêt 
pour les initiatives du CILSS en matière de 

gestion de l’eau, facteur déterminant de la 
lutte contre la pauvreté, de la promotion de 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de 
la sauvegarde de la paix au Sahel.

Le Chef de l’UAM-CID, M. Abdoulkarim 
DAN KOULOU, a présenté l’historique, les 
missions, les entités et les instruments du 
CILSS, acteur stratégique et fédérateur pour 
la résilience au Sahel et en Afrique de l’Ouest, 
reconnu pour son expertise, son réseau 
institutionnel et son leadership.
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A sa suite, le Chef de Division Veille Régionale 
Hydro-Météorologique et Climatique du 
Centre Régional AGRHYMET, Dr Seydou Tinni 
Halidou, a exposé un aperçu du contexte 
climatique de la région et les prévisions 
saisonnières de la campagne agropastorale 
2025, appelant à l’action pour faire face aux 
risques climatiques. 

Le coordonnateur régional du Projet 
2 du Programme de Renforcement de 
la Résilience à l’Insécurité Alimentaire 
et Nutritionnelle au Sahel (P2-P2RS), 
M. Hinsa Adamou a dressé un riche
panorama des interventions contribuant
à la gestion des risques existants. Il s’agit
des aménagements hydroagricoles, des
villages climato-intelligents, des stations
hydrométéorologiques mis en en place
au niveau des bassins versants et de la
gestion durable des terres. Par ailleurs, la
Coordonnatrice régionale du Projet Régional 
d’Appui au Pastoralisme au Sahel-Phase 2
(PRAPS-2), Dr Edwige Yaro Botoni, a expliqué 
comment le PRAPS-2, à travers l’amélioration 
de la santé animale, la gestion durable des
ressources naturelles, le développement
des chaînes de valeur du bétail et l’inclusion 
sociale et économique, façonne la résilience 
des populations pastorales et agropastorales 

et la paix sociale au Sahel. Le Coordonnateur 
du Programme Régional d’Appui- Sécurité 
Alimentaire et nutritionnelle (PRA-SAN), Dr 
Sy Martial Traoré, a entretenu l’émissaire 
d’António Guterres et sa délégation sur le 
rôle essentiel du CILSS dans l’évaluation 
de la situation alimentaire et nutritionnelle 
au Sahel, tirant la sonnette d’alarme sur les 
défis actuels de la région.

Les échanges ont mis en évidence l’impératif 
d’appuyer davantage les décideurs politiques 
en leur fournissant les solutions disponibles 
en vue d’accentuer les interventions pour 
l’accès à l’eau et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la région.
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